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Les délégués des syndicats de la FNME-CGT réunis en congrès du 10 au 14 mars à Bordeaux, lors 

la journée internationale, ont eu l’occasion d’échanger avec des syndicalistes de tous les pays, et 

mesurer les attaques sur les droits et libertés des syndicalistes et des travailleurs dans le monde.  

Nous avons notamment pu prendre connaissance de la situation des camarades kanaks.  

Mercredi 19 juin 2024, la gendarmerie a arrêté 11 militants. Parmi eux, Christian TEIN, le président 
du mouvement indépendantiste kanak, le Front de Libération National Kanak Socialiste (FLNKS), 
souvent présenté comme le dirigeant du Comité de Coordination Action Terrain (CCAT), qui avait 
lui-même demandé à rencontrer les enquêteurs pour s’expliquer. 

Aucun des interpellés n’a été jugé coupable ; ils sont comme le dit la loi de la République 
« présumés innocents » et, comme elle le précise, « l’incarcération est l’exception ». Elle n’est 
définie que comme une action de « privation du droit d’aller et venir ». 

En déportant des innocents sur la Métropole, la France utilise de vieilles recettes usées, celles 
pratiquées avec les militants anticoloniaux des libérations indochinoises et algériennes. Le 
gouvernement doit respecter la loi. Tous les militants mis en cause doivent être libérés et doivent 
rejoindre leur pays : La Kanaky.  

La France a violé sciemment les observations de l’ONU qui exigeait la libération du peuple kanak, 
opprimé depuis 1853, en constatant de nombreuses violations en matière de dignité humaine. 

Les soutiens pour l’indépendance de la Kanaky, lors des élections législatives 2024, ont obtenu 82 
345 voix, contre 72 979 voix pour les soutiens loyalistes.  

Le congrès, réunissant l’ensemble des syndicats de la FNME-CGT apporte tout son soutien à la lutte 

pacifique du peuple kanak pour son droit à l’autodétermination, qui se soulève contre la politique 

impérialiste et colonisatrice de la France. 

Nous exigeons la libération immédiate et sans condition des camarades injustement emprisonnés 

qui luttent pour leurs droits à l’autodétermination et au respect de la démocratie.  

Par cette motion, le congrès lance également un appel solennel en rappelant que la FNME-CGT 

sera de toutes les luttes contre la criminalisation de l’action syndicale et pour faire avancer les 

droits des travailleuses et des travailleurs en France et dans le monde.  


